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Bulletin  des  Lois,  N®.  ^oI. 


Au  nom  de  la  République  française. 

LOIS 

Concernant  le  traitement  des.  membres  des  Tribunaux  civils 
et  criminels  du  département  de  la  Seine , et  la  nomination, 
des  présidens , accusateurs  publics  et  grejffiers  des  tribunaux 
criminels. 

Du  27  et  29  Floréal  an  VI  de  la  République  française. 


1^.  LOI  qui  augmente  le  traitement  des  membres  composant  les 
tribunaux  civil  et  criminel  du  département  de  la  Seine, 

Du  27  Floréal  an  VI. 

liE  CoïîSEiL  DES  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution 

du  2,1  Floréal: 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  considérant  que  les  lois  cjui  fixent  le  traitement 
des  juges , ont  pour  base  la  population  des  communes  où  les  tribunaux  sont 
établis  ; que  d’après  cette  base , le  traitement  des  membres  des  tribunaux  du 
département  de  la  Seine  est  insuffisant  et  contraire  aux  proportions  adoptées , 
ce  qui  réduit  ces  fonctionnaires  à un  état  de  détresse  qu’il  est  instant  de 
faire  cesser , 
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Déclare  qu’H  y a urgence. 

L uigence  détlaréé,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivanlèr^ 


Article 


PREMIER. 


bu 


A compter  du  i.«  nivose  ^n  VI,  le  Vainement  des  juges  composant  le  tri- 
mal  civil  du  département  de  la  Seine,  e.t,  pour  chaque  année,' de  quatre 
mille  cinq  cents  francs,  ci 

IL  A compter  de  la  même  époque,  les  traitemens  des  fonctionnaires  ci-après  - 
désignés  seront  portés,  conformément  à la  loi  du  4 bruniaire  an  IV, 
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Celui  du  président  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  , de 
quatre  mille  francs,  traitement  actuel,  à six  mille  francs,  ci  ...  . 6,000  fr. - 

Du  vice  - président , de  trois  mille  cinq  cents- francs , traitement  actuel,  à 
ciiiq  mille  cent  soixante-six  Ira i^ics  , ci 5 166  fr. 

De  l accusateur  public,  de  quatre  mille  cinq  cents  francs,  traitement  actuel, 
à SIX  mille  sept  cent  cinquante  francs,  ci 6,760  fr. 

De  son  substitut,  de  trois  raille  cinq  cents  francs,  à cinq  mille  cent  soixante- 
six  francs,  ci  .......  _ 

Du  commissaire  du  Directoire,  de  quatre  mille  francs  à six  mille  francs, 

* 6,000  fr. 

De  ses  substituts,  de  trois  mille  francs  à quatre  mille  cinq  cents  -francs  , 

•***•' 4,5oo  fr. 

Du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  correctionnels,  de 
trois  mille  francs  à quatre  mille  cinq  cents  francs,-  ci  4,600  fr. 

De  ses  substituts,  de  deux  mille  francs  à deux  mille  six  cent  soixante-six 

2,6';6  fr. 

HT.  Ceux  des  membres  du  tribunal  civil  qui  rempliront  les  fonctions  de 
juges  du  tribunal  criminel  ou  de  directeur  de  jury  d’accusation  dans  la  com- 
mune de  Paris,  recevrout , a raison  de  ce  service  et  à titre  d’indemnité,  cha- 
cun une  somme  de  cinq  cents  fr.  en  sus  du  traitement  fixé  par  l’article  I" 

IV.  Le  Directoire  executif  est  autorité  à mettre  en  régie,  à l’instar  du  tri- 
bunal de  cassation  , les  greffes  des  tribunaux  civiLet  criminel,  de  police  cor- 
rectionnelle, des  criées  et  du  commerce. 

V.  La  présente  resolution  sera  imprimée. 

Sl^nq  Poullain-GraiôPREY.,  ■président; 
Luminais,  Bardou-Boiquetin,  Gaüran  , J.  B.  Leclerc,  secréU 
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Après  une  seconds  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  Approuve  la  résolutioa 
ei- dessus.  Le  27  Floréal  an  VI  de  la  république  française. 

Signé  J.  Poisson,  président; 
Dautriche,  Jac  , Aüguis,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  qué  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée  , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  28  Floréal  an  VI  de  la 
République  française , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , signé  Merlin  , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire- général  y Lagarde. 

Et  scellé  du  sceau  de  la  République, 


2'*^*  LOI  quL  charge  le  Directoiie  exécutif  de  nommer  jusqu  aux 
élections  de  I an  VII  ^ les  prcsidens , accusateurs  publics  et 
J''-  fiers  des  tribunaux  criminels. 

^ Da  K)  Floréal  an  VI. 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Sun  la  teneur  de  la  déclaration  d^ urgence  et  de  la  Résolution  du  27  Floréal: 

Le  Conseil  des  Cinq  - cents , considérant  que  l’organisation  des  tribunaux 
criminels  se  trouve  suspendue  dans  plusieurs  départernens , soit  par  défaut  de 
nomination  des  membres  qui  doivent  les  composer,  soit  par  nullité  des  aorni- 
nations  faites  ; et  cju’il  est  instant  d’y  pourvoir. 

Déc  lare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante; 

Article  premier. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  provisoirement,  jusqu’aux 
élections  de  i’an  Vil,  et  pour  exei-ce*r  jusqu’à  cette  époque,  les  présidens,  ac- 
cusateurs publics  et  greffiers  des  ir.bunaux  criminels,  dont  la  nomination  n’a  • 
pas  eu  lieu , ou  reste  sans  effet  pour  cause  de  nullité. 
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II.  Les  choix  que  fera  le  Dii-ectoire  exécutif,  ne  pourront  porter  que  surdei 
citoyens  qui  ont  rempli  une  fonction  publique  par  la  nomination  du  peuple. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain-Grandprey  , président; 

J. B.  Leclerc,  Luminais,  Barlou-Boisqüetin , Gauran , 

Après  une  seconde  lecture  , le  conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ei-dessus.  Le  29  Floréal  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson  , président  ; 
Dautriche,  Auguis,  Jac,  secréaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  serapubUée,  exécutée, 

et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  i i 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif , le  29  Floréa  an  e a 

République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin  , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général,  Lagardi. 
scellée  du  sceau  de  la>  République. 


A P A R I S , 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 

Et  s.  trouyedansUsvilles  chef-Ueuv  deDépartement , aubureaü  decorrespondanc. 

du  Dépôt  des  Lois. 


